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Représëntans  du  peuple, 

Je  ne  viens  point  vous  ptéfentef  de  Mdèux  tablèâü^  ^ ^ 
décrier  les  clubs  pa  leurs  abus*  Quoique  rexpéricnce  qüO 
nous  en  avons  ne  foit  point  un  argument  à négllget  ^ il  me 
fuffit  de  vous  rappeler  qu’ils  effrayèrent  les  fondateurs  mêm# 
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de  la  République,  qui  s’en  étoient  Ci  puilTarament  aidés  ; & 
qu’il  n’eft  pas  ici  un  des  membres  qui  les  défendent , qui 

n’ait  eu  la  gloire  de  les  fermer. 

J.a  queftion  eft  de  favoir  fi  vous  leur  permettrez  de  i>- 

rouvrir  ; li  taudis  qu’il  n’en  exifte  aucun  légalement , h tandis 
que  les  fociétés,  fe  difant  populaires,  font  a jamais  proii 
bées , vous  leur  permettrez  de  fe  relever  fous  un  autre  nom , 
mais  néceftairement  avec  les  mêmes  effets  ? 

, La  commilTion  paroît  adopter , dans  fon  nouveau  rapport , 
crtre  idée  déjà  proclamée  par  quelques  orateurs , que  les 
ciübs  en  général  ont  une  exiftence  conftitutionnelle  5 quil 
ell  permis'de  la  régler,  mais  non  de  la  fufpendte  ; qu’il  appar- 
tient aux  autorités  admimftratives  d’interdire  tel  ou  tel  club 
comme  contraire  au  droit  public.  J’établirai , au  contraire  : 
Que  les  clubs  n’ont  rien  de  conftitutionnel  ; 

Ôue,  comme  on  convient  que  c’eft  au  Corps  legiOatit  a 
les  régler  en  général  , à lui  feul  il  appartient  aullî  de  les 

prohiber  à toujours,  ou  a temps  ; rr  ^ 

Et  qu’il  n’y  a que  ce  moyen  de  nous  allurer  la  tranquil- 
lité intérieure. 

Le  mot  confiitunonncl  peut  être  pris  fous  deux  accep- 

qui  eft  elTentiel  à l’organifation  de  la  République, 
ou  ce  qui  a été  réglé  & déterminé  comme  tel , eft  conjti- 

iutionnet  - 

Oeia  l’t  ft  anfïi  aiil  , indépendamment  de  ce  qu  on  ap- 
pelle U conjiirution  de  Vétat,  exiftoit  avant  elle  par  les 
droits  de  l’homme  , par  la  liberté  individuelle  , baie  eiien- 

tiellc  de  la  coniticution  hançaife. 

Les  clubs  ne  font  certainement  pas  dans  la  première 
cia  de.  Leur  exigence  n’a  pas  été  jugée  necelfaiie  j ils  ne 

font  point  des  corps  conftitués.  ^ ira 

Ils  ne  peuvent  pas  même  être  placés  dans  la  ieconde 

claife  ; car  ils  ne  font  point  un  de  ces  a6tes  néceflTaires  à 
iâ  liberté  > fans  lequel  elle  ne  feroit  qu  un  vain  nom  ; 


leur  formation  eft  feulemenc  un  ade  indifférent  volon- 
taire , auquel  on  peut  fe  porter,  par  luire  de  la  uberré,  qui 
jouir  de  toute  la  latitude  qu’on  ne  lui  pas  ôtee,  parce 
principe  que  tout  ce  qui  n’eft  pas  déi-endii  ell  permis. 

J ^ppcîçots  , en  effet,  dans  la  confliLiition  deux  forces 
de  difpoiicions.  Les  unes  expriment,  érabliLlent  & garan- 
îiffent  les  droits  eirentiels  de  l’homme,  de  la  liberté  & 
du  citoyen  • les  autres  prévoient  feulement  rexercice  pof- 
fîble  de  cercains  droits  moins  effenriels , permis  parce  qu’ils 
ne  font  pas  prohibés,  les  (oiuiiercenc  à de  certaines  règles, 
©n  interdirent  ou  en  modèrent  l’uiage.  Audi  je  cr('.üve 
dans  l’article  353  de  la  confhrurion  , la  garantie  for- 
melle de  dire,  écrire,  imprimer  & publier  fa  peu  fée.  Ce 
n eft  en  effet  que  dans  les  pays  efc laves  , que  la  penfée 
peut  être  contenue^  elle  eff  rellence  & la  liberté  de  lame: 
je  ne  vois  , au  contraire,  fur  les  ailocianoas  des  citoyens, 
d’abord  dans  l’article  36o  , qu’une  prohibition  générale  de 
toute  corporation  ou  affociacion  conctaire  a 1 ordre  public; 
ik  enfüîte  , quant  aux  lociétés  paiticnhèies  qui  ii’aoroienc 
( pas  CQ-vice  effeaciel pour  qif elles  ne  r.icqiiièreiîC  pas , la 
eoiiftiCLUion  leur  defend  de  fe  qualifier  focietes  populaires, 
de  correlpondre  entre  elles,  de  s’affilier,  Ôcc,  ^ 

Il  fuit  de  cette  anrdyfe  que  la  laculcé  de  fe  réunir  en 
focitcés  particulières  neil  elienticlle  ni  â la  conftitution 
de  la  République  , ni  à ces  premiers  aéies  de  la  liberté 
tjue  rien  ne  lauroic  contraiiidre  ; c’eff  une  de  ces  facultés 
donc  on  p'euc  ufer  ou  ne  pas  iifer  ainli  qa’on  le  veut,  ou 
c]üê  l’ordre  public  le  permet  ou  le  défend;  c’eft  une  faculté 
fcinblabie  à celle  d’aîLr  Ôc  de  venir  , qui  peut  erre  füf- 
pendue  ou  innitée  , ou  aftreinte  a des  règles,  félon  que 
l’exige  la  liberté  publique qui  fe  compofe  fouvent  des  fa- 
crifices  pris  fur  la  liberté  individuelle. 

Les  clubs  n’écant  donc  mentionnés  dans  la  cooffitiuion , 
ni  comme  néceffaires,  ni  comme  un  droit  inaltérable;  ne 
s’y  trouvant  que  comme  un  futur  contingent:  qu’ü  feyf 
prévoir  pour  régler  les  effets,  ilelt  évident  que  ies'aftreindre 
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à plus  ou  moins  de  fujétions  *,  que  les  interdir^  même  abfo- 
lument  \ ce  n eft  point  attenter  â la  conftitutlon  , ni  à un 
des  ades  elTentiels  de  la  liberté.  Si  l’on  prohiboit  à temps 
les  fociétés  particulières  s’occupant  de  queftions  politiques, 
on  rentreroit  dans  ^article  36o , qui  défend  toute  alTocia- 
tion  contraire  à l’ordre  public.  On  jugeroit  que  dans  ce 
moment  ces  allbciations  peuvent  lui  nuire  ^ on  feroit  une 
loi  de  circonftance  ; & que  ce  mot  n’effraye  pas  : toute  loi 
de  police  eft  eirentiellement  une  loi  de  circonftance  ; elle 
eft  le  remède  ou  le  préfervatif  d’un  mal  que  l’on  découvre 
ou  que  l’on  prévoit.  Les  lois  de  circonftance  font  aufti 
Inévitables  que  les  événemens  qui  les  réclament  ; elles  ne 
font  injuftes  & même  criminelles  que  lorfqu’elles  immo- 
lent a des  circonftances  qu’on  s’exagère  , des  principes  éter- 
nels de  jiiftice  ou  d’humanité.  La  conftitution  a prévu  , dans 
plufieurs  articles,  les  lois  extraordinaires  que  les  circonf- 
tances  autorifent. 

Prohiber  des  aflemblées  innocentes  d’abord  , mais  qui 
peuvent  facilement  devenir  dangereufes , ce  n’eft  pas  être 
plus  injufte  & plus  inconftitutionnel  que  de  prévenir  des 
attroupemens  qui,  commençant  à être  de  plaiftr  ou  de  fimple 
çuriofité  , peuvent  fe  terminer  par  la  fédition.  Il  n’eft  pas 
plus  injufte  ôc  plus  inconftitutionwel  d’interdire  des  aftem- 
blées  politiques  , que  de  défendre  de  fortir  de  la  Répu- 
blique. Si  les  citoyens  doivent  à la  patrie  le  facrifice  du  droit 
naturel  à l’homme  d’aller  habiter  où  il  lui  plaît , pourquoi 
ne  pourroit-on  pas  leur  impofer  le  facrifice  du  droit  moins 
naturel  , plus  focial , & par  conféquent  plus  dépendant  de 
la  loi  civile  , de  s’affembler  pour  s’occuper  de  matières 
politiques  ? 

Ici  j’entends  une  objeéfion.  Le  Confeil  a refufé  de  li- 
miter la  liberté  de  la  preft’e,  pourquoi  gêneroit-il  les  citoyens 
dans  la  faculté  de  fe  rapprocher  , de  le  communiquer  leurs 
penfées , de  s’  c aiier  mutuellement  fur  les  queftions  qui 
les  intéreflent  ? 

Les  réponfes  fe  p éfentent  en  foule. 


1 


5 

Premièrement,  la  penfée  conftitue  relTence  de 
me  ^ par  elle  il  a la  confcîence  de  Ton  exiftcnce  indivi- 
duelle j par  la  communication  qu’il  en  fait , il  exifte  en 
fociété  : penfeu  c’eft  donc  vivre  y Sc  maiùfefler  fa  penfée , 
c'eft  Lifer  à l’égard  de  Tes  femblables  d’un  droit  naturel  & 
réciproque  qui  ne  fauroit  foudrir  de  limite  , & dont  1 abus 
feul  peut  être  prohibé  6c  puni.  1 

A ce  droit  on  ne  peut  comparer  celui  des  fociétés  parti- 
culières , nécelTairement  fubordonnées  à rintérêt  de  la  lo- 
ciérë  générale 

Mon  afle  tion  eft  appuyée  par  la  plus  refpeélable  des 
preuves,  par  la  conllitLuion.  Tandis  qu’elle  déclare  expref- 
fement  que  nul  ne  peut  être  empêché  de  dire , écrire , 
imprimer  & publier  fa  penfée,  elle  pronibe  les  alïociations 
contraires  à Tordre  public  ; elle  prefcric  des  règles  aux  fo- 
ciétés p'articulières J s’il  vient  à s’en  former^  elle  ne  s’in- 
terdit  certainement  pas  , comme  à l’égard  de  la  penfée  Sc 
de  la  preflTe,  de  fermer  ces  fociétés. 

En  fécond  lieu  , la  liberté  de  la  prelTe  eft  bien  moins  dan- 
gereufe  que  les  fociétés  particulières  s’occupant  de  queftions 
politiques.  Il  en  eft  de  la  viiulencé  de  la  preile , comme 
de  ces  maux  qui  vicient  le  corps  humain  j on  peut  les 
guérir  s'ils  font  éruption  au-dchors  ; ils  deviennent  mor- 
tels s’ils  fermentent  fecrèrement  an  dedans.  C’en  au  délire 
anarchique  de  quelques  papiers  pubh.cs  que  nous  devons  peut- 
être  Téveii  du  gouvernement  lui*  des  projets  qui  euftent  été 
plus  redoutab  es  s’ils  n’eiilîent  pas  ete  manifeftes.  La  liberté 
de  la  prefte  eft  utile , même  par  fes  excès.  Elle  dénonce  & 
(ignale  les  erreurs  qu’elle  veut  propager  j comme  elle  dévoile 
celles  qu’elle  combat  *,  elle  avertit  le  magiftrac  de  ce  qui  eft 
a craindre  êc  à prévenir  ; elle  appelle  Ics  écrivains  bien  in- 
tentionnés , fur  le  point  où  ils  doivent  accourir  pour  défendis 
la  radon  Ôc  la  vérité. 

A U contraire-,  la  fermentation  qui  fc  forrne  Sc  fe  développe 
dans  un  club  , peut  ne  fe  manifefter  qaien  éclatant.. 
des  hommes  réunis,  échauffés  par  Tefprit  de  parti,  entraîné^ 
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par  les  dlfconrs  d’an  orateur  véhément  , peuvent  fortîr  ponr 
exé'curer  de  fuite,  ôc  fans  que  l’on  Toit  prévenu  , ce  qu’ils 
ont  déiîbéré.Tête  à ceie  avec  un  écrit , quelque  féditieux  qu’on 
le  lüppofe  , un  individu  ne  forme  point  de  complots.  C’ed 
en  focieté  . c’efl;  dans  les  rafTemblemens  qu’on  les  prépare  j 
e’efi:  par  les  raiî.mblernens  qu’on  les  exécute. 

Pourquoi,  rxie  dira-t-on  , calomnier  le>  clubs  ? Pourquoi 
fuppofer  qu’après  avoir  été  ii  utiles  à la  révolution  , ils 
voutiroienc  la  renverfer  ? parce  que,  iorfqii’on  délibère  fur  un 
établiirement,  il  faut  en  coiidderer  non  feulement  les  fer- 
vices  & les  avantages  , maisanill  les  inconvéïiiens^*  parce  que 
nous  fommes  avertis , par  l’expérience  , du  palfé  ^ parce  que 
déjà  deux  fois  , depuis  la  révolution  , il  a fallu  recourir  à la 
mefure que  l’on  vous  propofe. 

L’arc  triomphai  de  thermidor  fubhideroiî  - il  encore,  Sc 
aiîr5it-il  fervi  de  bafe  à la  conftitution  , s’il  n’avoit  été  fortilié 
des  ruines  du  temple  des  Jacobins  ? L’année  dernière  le  pan- 
théon ne  fut  îi’pas  fermé  par  le  Direéloire  ? N’applaudîtes- 
voLis  pas  a fa  vigilance  ? Des  conjurations  s’en  étoient  échap- 
pées ; -mais,  féparées  di  ce  foyer  redoutable,  elles  durent:' 
avorter. 

Je  fais  que  tons  les  nouveaux  clubs  ne  paroident  pas  s’on- 
vrit.  fous  d aulli  fâcheux  aulpices  ÿ mais  les  Jacobins  aulîi 
avoient  eu  des  fondateurs  eftimables.  C’eft  le  fort  de  toutes 
les  afibciacions  de  dégénérer.  D’ailleurs  , à côté  d’un  cercle 
ou  l’on  naiiroit  véritablement  que  l’cfprit  conftiturionnel  , & 
ou  je-îüppofe  qu’îi  ne  s’altéreroir  jamais,  qui  nous  a promis 
qu  il  ne  s en  éleveroit  pas  d’anarchiques  , tournant  leurs 
regards  & leurs  efforts  vers  cette  prétendue  conftitution  de 
qb , idole  cie  tous  ceux  qui  n’aiment  de  la  liberté  que  fes  abus  ; 
qui  , proftimant  à leurs  groinères  & féroces  paffions  les 
principes  les  plus  facrés , tyrannifent  au  nom  de  l’égalîté  , 
fpoiient en  proclamant  la  garantie  des  propriétés,  Sc  tuent  en 
parlant  d humanité  f Qui  nous  a dit  que  d’autres  fociétaires 
non  moins  redoiitables  , quoique  fous  des  dehors  moins  hi- 
deux, qui  s.  appitoyenc  fur  les  maux  de  la  révolution' pour 
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nous  en  donner  une  autre , ne  s’occuperolent  pzs  de  relever  Ta 
confticunon  de  91  que  le  peuple  a égalemenr  rejetée  ? Qui 
nous  a promis  que  ces  hommes  , eu  apparence  (i  contraires 
ne  confpireroient  pas  en  commun  , au  moins  chacun  par  leurs 
moyens  , contre  la  feule  ôc  véritable  conftitutioh  / 

Une  fois  que  vous  aurez  des  clubs  conhitLuionneU,  vous 
en  aurez  nëcedairement  de  jacobins  & ce  royaliftcs.  Toutes 
les  opinions  politiques  font  libres  comme  le  font  tous  les  cultes. 
Ni  les  cultes  ni  les  opinions  ne  font  dangereux  tant  quhls 
font  individuels.  Des  hommes,  quand  môme  ils  fe  raifirm» 
blenr  pour  prier  , n’ont  de  rapport  qu’avec  le  ciel , auquel 
ils  s’adrelfent  a leur  manière.  La  pratique  de  leur  religion 
n’eft  relative  qu’à  leur  morale  & à leurs  aéfcions  privées  y 
mais  des  hommes  qui  délibèrent  fur  des  matières  politiques,, 
n’ont  point  un  objet  fpirituel  en  vue  , ni  même  un  but  privé 
ou  particulier.  La  politique  touche  à la  fociété  au  public^ 
Eft  il  pofîible  qu’ils  s’en  tiennent  a de  vaines,  fpécuiations  ^ 
à de  b m pies  hypothèfes  ? 

Que  les  catholiques  ôc  les  proteftans  difputent  fur  les 
dogmes  qui  les  divifent  c’eft  dans  l’eippire  de  la  foi  que 
fe  palîent  ces  combats  * depuis  que  nous  fommes  neutres  en 
matière  de  religion  ^ ils  font  hors  de  notre  fphère  ; nous 
n’en  avons  nen  â craindre  : mais  que  des  hommes  ralTemblés 
délibèrent  fur  la  nature  du  gouvernement  ôc  fur  fes  aéàes  > 
néceffairement  iis  voudront  tirer  quelques  fruits  de  leurs  dé- 
libérations. Ce  n’efl:  pas  par  un  vain  jeu  d’efprit  qu’ils  s’en  oc- 
cupent : c’ed  pour  fervir  leurs  vues , leur  ambition  , & ca 
qu’ils  croient  être  leur  bien.  Voyez  s’il  eft  raifonnabie  cjs 
couver  ainh  .dans  quarante  mille  foyers  , des  germes  de  di- 
vifion  & de  guerre  civile  , s’il  convient  à une  conftitution 
nailîànte  de  s’expofer  à de  pareils  dangers  à de  femblables 
■îiraillemsns  ? 

On  fermera,  dit  la  commiflion,  celles  de  ces  fociétés  par- 
ticulières qui  paroîtronr  aux  adminilbrations  locales  con- 
traires à Tordre  public.  Mais  c’eft  moins  deux  oa  trois  fo^ 
ciétés  que  |e  crains  , leur  efprit , fût-il  déteftable  , . que-  œs^ 
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mîHîers  de  focîétés  qui  vont  s’élever  fur  tousks  points  de  la 
république  j & la  couvrir  de  corps  délibérans. 

Je  crains  la  lutte  qui  va  s’élever  entre  les  autorités  qui 
inhiberont , & les  citoyens  qui  feront  inhibés. 

Je  crains  la  foiblelTe  de  ces  adminiftrations  réduites  par  la 
conftitution  aétuelle  à (ix  membres , contre  des  fociétés  de 
plufieurs  centaines  d’hommes  délibérant  fur  des  intérêts  po- 
litiques. Les  trois  quarts  des  adminiftrations  ne  pourront 
lutter  avec  eux. 

De  la  part  d autres  qui  feront  plus  hardies  ou  plus  coura- 
geufes  , je  crains  l’arbitraire  des  adminiftrateurs  qui  protége- 
ront ou  diftbudront  unefociété,  félon  qu’ils  en  feront^embres 
ou  ennemis. 

Je  crains  l’arbitraire  : car  , â quels  lignes  certains  recon- 
noîtront-ils  que  telle  aflTociarion  eft  contraire  à l’ordre  public. 

Ce  qui  menace  l’ordre  public,  ce  n’eftpas,je  le  répète, 
l’exiiience  de  telle  ou  de  telle  fociété  ^ ckft  certe  multi- 
tude de  raflemblemens , qui  va  fournir  dans  chaque  com- 
mune un  rival  ou  un  auxiliaire  dangereux  à chaque  admi- 
lîiftration. 

Vous  aurez  beau  pour  diminuer  leur  influence , leur  inter- 
dire avec  de  nouvelles  précautions  ce  que  déjà  la  confti- 
tution leur  défend  , de  correfpondre  , de  s’affilier  ; elles 
éluderont  tous  vos  réglemens.  La  correfpondance  officielle 

de  fociété  à fociété  , n’en  exiftera  pas  moins  fous  le  titre 
de  correfpondance  particulière  ; êc  des  délibérations  con- 
certées formèrent , d’un  bout  de  la  France  à l’autre',  une 
ligue  redoutable  qui  ne  tardera  pas  à ufurper  l’adminiftra- 
tion  & le  gouvernement , à les  diriger  à fon  gré , ou  à les 
renverfer, 

L’exécution  des  réglemens  dépendra  de  l’efprit  , de  la 
facilité , des  intentions  des  adminiftrations.  Les  clubs  pro- 
îeéfeurs,  ^ il  y en  aura,  foHiciceront  la  deftitution  des  ad* 
miniftrateurs  favorables  ou  contraires  à tel  club  favorifé 
ou  ennemi. 

Indépendamment  de  ces  inconvéniens  3 ne  conçoit-on  pas 


le  danger  de  réunions  où  fe  difcureront  ,^ous  les  jours  ; 
ce  que  font  les  corps  conftirués  , la  légiflature  & le 
ircéfolre  exécutif  , tout  ce  l'on  crcjra  qu’ils  peuvent  ou 
oivent  faire  ? La,  (i  1 on  etoit  moins  nouveau  à la  véritable 
^ Il  1 on  etoit  plus  éloigné  des  moiivemens  ôc  de  i’ef- 
eiveicence  qui  nous  ont  bouleverfés  , pourroit  fans  doute 
s exercer  une  cenfure  , quelquefois  utile  , Sc  jamais  dange- 
reufe  pour  un  gouvernement  affermi.  Mais  â préfent , quand 
nous  fouîmes  encore  dans  la  cnfe  de  notre  renaiffance  ; 
quand  tous  les  partis  en  tumulte  font  encore  en  préfcnce  , 
on  verra  fe  développer  leur  efpnt  dans  les  fociétes  particu- 
leres.  On  fe  plaint  des  journaux  : ce  font  des  foldais  ifo- 
les  5 auxquels  , par  les  fociëtés  particulières  , on  va  donner 
es  corps  qui  les  appuieront.  De  ces  aflociations , les  unes 
adopteront,  ouvertement,  les  principes  de  reloii  tel  papier  anar- 
chique • elle^  les  appuieront  de  leur  malïe  «Se  de  ieuraélion  j 
les  autres  fuivronc  , peut  être  moins  ouvertement,  mais 
avec  non  moins  de  danger , les  infinuations  perfides  du 
royalifme,  prépareront  fourdemcnt  le  renverfcment  que 
les  autres  tenteraient  peut-être  avec  violence. 

La , les  citoyens  qui  ne  pcjÿfcht  exercer  leurs  droits  po- 
litiques que  dans  les  affeml^T^s  primaires  , fe  dédomma- 
geront de  cette  fage  prohibition  par  Timportance  Sc  ratta- 
chement qu  lis  mettront  aux  réfultats  de  leurs  afiemblées  ^ 
la  , ils  délibéreront  tous  les  jours  , conformément  aux  idées 
& aux  pafiîons  de  quelques  meneurs.  Et  s’en  tiendront -ils 
a d inutiles  délibérations  ? ne  prendront-ils  pas  bientôt  le 
droit  que  fon  veut  leur  laifïèr  comme  naturel,  pour  ce  droit 
politique  dont  l’exercice  leur  eft  fi  prudemment  interdit  hors 
des  afiemblées  primaires  ? 

Un  Etat  bien  affermi  peut  fupporter  ces  inconvéniens  & 
ces  dangers  ; ils  font  plus  éloignés  , ils  n’ont  ni  la  même 
étendue  ni  la  même  intenfité  ; & tandis  que  d’une  part 
ils  font  moins  violens  , le  gouvernement  a de  1 autre  plus 
4ê  moyens  de  les  réprimer.  Mais  y expoferez  vous  celui 


qui  fort  tout  fanglant  de  delfous  les  coups  de  dlverfes 
fa6bions  ? livrerez  - vous  fon  adolefcence  à de  nouveaux 
périls  ? 

Comment , il  faut  le  répéter , ne  redoureroir  on  pas  les 
mouvemens  de  deux  cent  mille  clubiftes  répandus  fur  la 
furface  de  la  France  ? Croit-on  qu’il  ne  fe  gliirera  pas  parmi 
eux  & des  émigrés  & des  royaliftes,  & des  jacobins  & 
des  Cordeliers , & de  tous  ces  fcdaires  différens  de  nom  , 
mais  tendant  tous  au  même  but , au  renverfemenr  de  la 
conftitution  nouvelle  ? Une  fois  qiFil  auroit  été  décidé  que 
les  lociecés  parricuJières  s’occupant  de  queftions  politiques 
ne  peuvent  être  interdites  , penfe-t-on  qu’il  ne  s’en  forme- 
roit  que  dans  un  bon  efprit  ? Les  feuillans  Sc  les  monar- 
chiens  n’auroient-ils  pas  leurs  airociations  comme  les  vrais 
républicains  ? 

M ?.is  quoi  ! dans  un  Etat  libre  , les  citoyens  feront  pri- 
ves Ue.  s’occuper  des  queftions  politiques  auxquelles  ils  ont 
lin  fi  grand  intérêt  ! le  fouveraiii  fera  étranger  à fes  propres 
afi'aires  ! 


C’ed  précifément  ce  principe  de  la  fouveraineté,  dont  l’a- 
bus ed  fi  facile  , ^ dont  la  confiirucion  a circonferit  l’exer- 
cice dans  les  afiemblées  primaires  à des  époques  marquées  y 
c’efi:  ce  principe  , dis  je  , qui  exige  que  , dans  le  premier 
âge  de  la  confiicunon , on  ne  permette  pas  aux  citoyens  de 
s’occuper  hibicuellement  en  foclétés  particulières  de  quef- 
tions politiques.  Bientôt  les  focîétaires  fe  regnrderoient  comme 
des  fectionnaires  ; bientôt  on  les  verroit  vouloir  dominer 
les  alfemblées  primaires  lors  de  leur  tenue , ou  leur  faire 
la  guerre  ; les  fuppléer  pendant  leur  ajournement , influen- 
cer les  autorités  tonflituées , & fe  créer  un  pouvoir  re- 
doutable. 

Les  citoyens  ont  allez  de  moyens  de  s^’éclairer  Sc  de 
former  leur  opinion  fur  les  queftions  politiques  dans  la  pu- 
blicité des  féances  du  Corps  légiflatif  ^ & de  celles  de  tous  les 
corps  adrninlftratifs.  La  liberté  de  la  prelîè  ajoute  encore 
à ces  moyens  une  immenfe  reifource.  Plus  cette  liberté 
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grande,  moins  il  eft  necedaire  d’y  joindre  celle  des  raflènr- 
blemens  ou  1 on  commenteroit  enfemble  ce  que  chacun 
peur  difcuter  en  particulier  , où  l’on  fiibftitueroit  à la  froide 
Jenrenr  de  la  leéture  ôc  de  ia  méditation  la  chaleur  de  la 
difcuffion  & le  torrent  des  opinions  réunies. 

^ ai  prouvé  que  les  alTociations  s’occupant  de  queflions 
politiques  ne  tiennent  point  â la  conftitiition.  Elle  ne  s’en 
eft  point  occupée  pour  les  mettre  au  rang  des  droits  effen- 
tials  , mais  uniquement  comme  d’une  faculté  dont  il  fal- 
Icit , prévoir  ôc  prévenir  les  abus  • qu’il  falloir  cnxonfcrire 
dans  des  bornes  qui  ne  font  point  excluhves  de  plus  grandes 
gênes  , ni  d une  fupprelîion  ou  d’une  fufpenfion.  La  condi- 
tution  ne  s oppofe  donc  point  d ce  que  les  circonftances 
vous  demandent  j la  conftiturion  vous  laide  toute  la  lati- 
tude qui  appattient  à la  iégiilation,  laquelle  peut,  félon  les 
occurrences  , permettre  ou  défendre  tout  ce  qui  n’ed:  pas 
inhibé,  ou  tout  ce  qui  n^^eft  pas  exprelïément donné  ougaraiici 
par  la  conflituricn. 

Elle  vous  a donné  l’exemple  de  ce  pouvoir  , relativement 
même  a des  droits  eflentiels  qu’elle  garantit  , ceux  de  la  ii- 
betté  de  ia  prelfe  , du  commerce  ôc  de  rinduftne.  Quei- 
qu  illimités  que  foient  ces  droits  par  leur  nature  , vous  pour- 
riez^ les  gener  félon  les  circonftances.  Elle  a dit  , article 
356  : Toute  loi  prohibitLvt  en  ce  s^cnre  ^ qüani  les  circonf- 
tances la  rendent  necejfaire  , ejl  ejj entièrement  provlfoire  \ 
fonde  fur  ce  texte  , je  vous  propofe  de  prohiber  provi- 
fqirement  les  fociécés  particulières  s’occupant  d’affaires  po- 
litiques. 

Vous  le  pouvez  , fans  craindre,  comme  des  preopînans 
vous  1 ont  dit , d’entreprendre  fur  le  pouvoir  exécutif,  admi- 
niftratif  ou  judiciaire  : car  il  ne  s’agit  point  de  juger  que 
telle  ou  telle  fociété  eft  contraire  à l’ordre  public*  il  s’agit 
dune  mefure  générale  dont  rexécution  appartiendra , fans 
douce  au  Direéfüire  5 ou  fous  fa  furveillance,  aux  tribunaux  ,, 
mais  quil  appartient  â la  loi  feule  de  prendre  & d’ordonner 

Depuis  quand  les  lois  de  p^plice  ne  feroient-elles  plus  dans 


votre  refîort  ? depuis  quand  ne  pourriez-vous  pas  reftreindre 
des  facultés  naturelles  dont  l’ufagt  peut  être  dangereux  a 
la  fociété,  tandis  quêtons  les  jours  vous  les  reftrelgnez  pour 
djs  objets  bien  moins  elTentiels,  pour  l’avantage  du  file  ou 
du  commerce  ? 

Ce  que  je  propofe , vous  le  pouvez  donc  ; j’ajoute  que 
vous  le  devez  ; quel  eft  l’eftimable  but  de  ceux  qui  s’y  oppo- 
fenc  ? de  raviver  refprir  public  , dont  quelques  faits  qui  les 
Irappent  exciulivement  leur  font  craindre  le  dépériflement  : 
mais  il  ce  moyen  eft  inrufîifant  & dangereux  , ils  l’aban- 
neront  fans  doute. 

Or  l’infuffifance  réfuke  de  ce  que  toutes  les  fociétés  étant 
permifes,  nous  aurons  des  difpntes  polémiques  de  fociété, 
comme  nous  avons  des  difputes  polémiques  de  journaux  ; le 
Cercle  conftitiitionnel  publiera  des  difeours,  des  profeflions 
de  foi  républicaine;  le  Cercle  de  fer  affichera  des  déclama- 
tions contre  la  conftitution  , qu'il  a;?pellera  ariftocratique , c\q 
ian  3,  & des  regrets  pour  la  conftitution  de  1793  , un  au- 
tre club  provoquera  la  révifioii  de  la  conftiturion , pour  nous 
ramener,  dira-t-il,  à un  meilleur  ordre.  Nous  n’aurons  fait 
que  jeter  de  nouvelles  controverfes  politiques  dans  cet  océan 
décrits,  au  milieu  duquel  nage  incertaine  l’opinion  pu- 
blique. 

Le  danger  réfulre  de  ce  que  les  clubs  font  des  ma  (Tes 
faciles  à s’échauffer  ; il  eft  impoffible  qu’elles  ne  fe  laffient 
pas  de  la  force  morte  du  poids  de  l’opinion  , & qu’elles  ne 
préfèrent  pas  bientôt  la  force  vive  de  l’aétion.  Un  auteur 
ne  compte  que  fur  fa  plume  ; des  corps  comptent  fur  leur 
influence  morale  & phyftque  , & ne  tardent  pas  à exercer 
leurs  bras  : on  le  fait,  & on  fe  prépa,re  à les  prévenir. 

Voyez  déjà  ce  qui  fe  pafle.  On  vous  a dit  qu’à  Auxerre 
les  fociétaires  conftitutionnels  d’aujourd’hui  font  les  mem- 
bres du  comité  révolutionnaire  de  1793  , Ôc  l’on  fe  réunit 
pour  les  dîffiper.  Je  fuppofe  que  ceux  qui  s’oppofent  à leur 
raflfemblement  foient  des  hommes  exagérés  dans  un  autre 
fens,  il  n’en  fera  pas  moins  vrai  que  des  citoyens  plus 
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modérés  pourroîent  être  effrayés  de  voir  les  exclufifs  de 
1793  fe  ralîembler  fous  un  nom  conftitutionnel.  Ce  n’eft 
ni  rhabit,  ni  la  couleur  qui  peut  raffurer  fur  les  hommes  , 
c’eft  le  caraélère  : ce  qui  arrive  â Auxerre , arrive  dans  plu- 
fleurs  autres  compiunes , & peut  arriver  dans  tontes. 

Deux  cent  mille  citoyens,  vidimes  des  anciens  clubs , 
craignent  de  les  voir  renaître  , vous  conjurent  de  ne  pas  le 
permettre  ; & poufîés  au  défefpoir  , ils  peuvent  empêcher 
le  retour  des  délits  pafTés , par  des  délits  ôc  des  violences.  A 
leur  tour  , les  clubiftes  perfuadés  qu  otr  leur  difpute  On  droif 
dont  ils  n*ont  cependant  pas  joui  depuis  la  conftitution , 
defirant  de  reprendre  leur  ancienne  influence,  peuvent  fe 
maintenir  par  la  force  : quels  germes  de  diflenflion  dans  lare- 
naiflance  de  ces  clubs , & quelle  augure  pour  les  fuites  de  les 
effets  de  leur  exiftence  ! Non,  dans  l’efpoir  incertain  de  ravi- 
ver l’efprit  public  par  des  fociétés  qui , ne  pouvant  pas  être 
exclufives  , auroient  bientôt  des  fociétés  rivales  , vous  n’ex- 
poferez  pas  la  République  au  danger  imminent  d’une  guerre 
d’opinion  qui  ne  tarderoit  pas  à dégénérer  ou  en  tyrannie  ou 
en  guerre  civile. 

Vous  aimerez  mieux  que  chaque  citoyen  s occupe  ifolé- 
ment  dans  fes  foyers  de  queftions  politiques  , quedelaif- 
fer  former  des  raffemblemens  donc  vous  n’avez  fait  jufqua 
préfenc  qu’une  fâcheufe  expérience;  vous  attendrez  que 
nous  foyons  affez  forts  pour  digérer  cet  aliment  qui  juf- 
qu’à  préfent  n’a  produit  que  fièvre  & corruption. 

Il  en  eff  de  cette  théorie  des  clubs  comme  de  la  liberté 
des  noirs  : bonne  en  foi  , fon  ufage  inconfidéré  ôç  précoce 
alluma  des  incendies.  Nous  avons  eu  le  bonheur  d étein- 
dre depuis  deux  ans  lé  feu  dévaftaceur  des  clubs , ayons 
la  fageffe  de  ne  pas  le  rallumer. 

Ah  ! s’il  faut  raviver  l’efpric  public,  il  eft  des  moyens 
moins  dangereux  & non  moins  énergiques  ; ils  font  dans 
Tunion  des  repréfentans  du  peuple , de  laquelle  on  n’a  ja- 
mais tant  parlé  que  depuis  qu  elle  femble  s eloigner  da- 
vanuf^e  ; ils  font  dans  le  facrifice  mutuel  de  ces  défiances 


qui  font  regArcîer  comme  des  erreurs  coupables  (?<:  des  com- 
plots , des  différences  d’opinion  * qui  perfuadent  aux  uns 
qii abroger  des  mefures  violences,  déformas  inutiles  , c’eft 
iérrograder  dans  la  révolution  j aux  autres , que  la  circonf- 
peéfion  de  ceux  qui  craignent  de  voir  abattre  les  étais  dont 
î éûiiice  dè  notre  liberté  n a plus  befoin,  décèle  un  penchant 
invincible  a la  terreur  : candis  qu’au  vrai  nous  ne  voulons  tous 
que  le  règne  delà  jufrice,  de  l'humanité,  le  maintien  de  la 
République  Ôc  l’immutabilité  de  fes  lois  fondamentales. 

Ce  n’elt  pas  les  clubs  qui  foutiendront  la  République  ; 
c ell  la  conftitucion  , qui  cd  inébranlable  j ce  font  de  bonnes 
lois  , c cit  la  paix  intérieure  : les  clubs  la  troubîeroierit.  De- 
puis deux  ans  ils  étoit  fermés' , il  faut  les  ajourner  encore 
a des  temps  plus  cahiies.  On  y vent  recourir  comme  à un 
remède  ; en  fuppofanc  la  nécelîité  d’un  remède  que  nous 
tiouveroiis  dans  le  calme,  le  repos  & rabftention  déroutes 
les  exagérations  de  toutes  les  calomnies  , c’eli:  un  remède 
violent  ôc  dellruéfeiir  que  la  France  ii’eil:  pas  encore  en  état 
de  ftipporter. 

Je  propofe  la  réfolution  fuivante  ; 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  confidérant  qu’il  eft  inftant 
de  pourvoir  aux  înconvéïiitus  que  peut  entraîner  dans  les 
circonftances  l’exiftence  des  Ibciétés  particulières  s’occupant 
de  queftions  politiques. 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la  réfo- 
lution  fuivante: 


A 


rticle  premier. 


Tout  fociété  particulière  s’occupant  de  queaions  politiques 
êlt  proviloirement  défendue.  “ 


Les  individus  qui  fe  réuniroient  dans  de  pareilles  fociétés 
feront  traduits  aux  tribunaux  de  police  corredionnelle  pour 
y être  punis  coninie  coupables  d’attroupement. 


' ; 


I I 1. 


Les  propriétaires  ou  principaux  locataires  des  lierx  où 
s’aflembleroient  iefdites  fociétés  feront  condamnés  par  les 
mêmes  tribunaux  à une  amende  de  mille  francs  ôc  à rrgjg 
mois  d’eiiiprifoniiement. 

IV. 

A 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  , ôc  envoyée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  meifa^er  d'Etat. 


A EARXS,  DE  LIM  FUMERIE  NATIONALE, 

Tkermidor , an  V. 


